
Assemblée générale 
   
L'assemblée générale est « l'organe souverain » de la société anonyme.  
Dans la pratique, ce pouvoir est très diversement exercé : 

 soit par un groupe d'actionnaires disposant du contrôle de la société ; 
 soit par un ou plusieurs actionnaires de référence qui, sans détenir le 

contrôle, exerce une « magistrature d’influence ». 

Mais les actionnaires minoritaires ont pris un certain poids dans certaines 
sociétés : « défense des intérêts minoritaires ». 

Certaines sociétés connaissent un « flottant » majoritaire, ce qui est 
relativement limité pour les groupes d’armement. 
 

L'assemblée générale ordinaire 
 
L’assemblée générale ordinaire doit se réunir au plus tard dans les six mois de 
la date de clôture. Elle doit se prononcer sur : 

 l’approbation des comptes annuels après lecture du rapport de gestion du 
conseil d'administration, du rapport du commissaire aux comptes ; 

 l’affectation du résultat et notamment la détermination du dividende 
après approbation des comptes et constatation du bénéfice distribuable ; 

 l’approbation expresse de certaines dépenses somptuaires ; 
 l’approbation ou rejet des comptes consolidés après lecture du rapport de 

gestion du conseil d'administration et du rapport des commissaires aux 
comptes ; 

 les décisions relatives aux organismes sociaux : nomination, révocation, 
remplacement d'administrateurs, confirmation de la cooptation 
d'administrateurs ; 

 l’approbation ou refus d'approbation des conventions réglementées 
présentées dans le rapport spécial du commissaire aux comptes ; 

 la nomination des commissaires aux comptes titulaires et suppléants. 
 

Le(s) commissaire(s) aux comptes 
 
Investis d'une mission d'intérêt général au profit non seulement des 
actionnaires mais aussi de toutes les personnes qui ont à apprécier la 
situation financière de la société, les commissaires aux comptes doivent se 



prononcer sur la régularité, la sincérité et l'image fidèle des comptes annuels 
et/ou des comptes consolidés. 

 Il exécute une mission de certification des comptes annuels et des 
comptes consolidés, mais il intervient également dans certaines opérations 
importantes de la société, notamment lors d’opérations sur le capital, à 
l'occasion desquelles il doit émettre un rapport. 

 Il doit intervenir auprès des dirigeants et éventuellement du président du 
tribunal de commerce lorsqu'ils relèvent des faits de nature à 
compromettre la continuité de l'exploitation (« procédure d’alerte »). 

 Il appartient à une profession réglementée. 
 Il doit être indépendant vis- à vis de la société et des personnes contrôlées. 
 Il est soumis à des règles professionnelles strictes. 
 Il doit donc respecter un certain nombre d'incompatibilités :  

o Non détention de titres des sociétés contrôlées, 
o Interdiction d'exercice de fonctions dans les sociétés contrôlées, 
o Incompatibilité entre mission de conseil et mission de contrôle. 

 Le commissaire aux comptes a l’obligation de révéler au Procureur de la 
République les faits ou irrégularités susceptibles de recevoir des tribunaux 
une qualification pénale ou des faits présentant un caractère suspect au 
regard de la loi pénale. 

Deux commissaires aux comptes différents sont obligatoires lorsque la société 
doit établir des comptes consolidés. 
Les commissaires aux comptes sont nommés par l’assemblée générale des 
actionnaires, sur proposition du conseil d’administration, pour une durée de six 
ans en France. Dans les groupes, la sélection préalable est effectuée par le 
comité d’audit, éventuellement sur appel d’offres. Les commissaires aux 
comptes sont rémunérés par les sociétés contrôlées. 
 

L'établissement des comptes annuels  (voir Documents comptables) 
 
Les sociétés doivent tenir une comptabilité régulière.  
Le conseil d'administration ou l'organe de direction doit établir arrêter les 
comptes annuels qui comprennent : 

 Le bilan, 
 Le compte de résultat, 
 L'annexe. 



Il établit également le rapport de gestion.  
Ces documents sont soumis à l'assemblée générale ordinaire avec les rapports 
du commissaire aux comptes.  
 
L'assemblée décide l'affectation du résultat : 

 En report à nouveau si c'est une perte ; 
 Si c'est un bénéfice, celui-ci est d’abord utilisé pour couvrir les pertes 

antérieures figurant en report à nouveau. 

Le bénéfice distribuable, constitué de la somme algébrique du report à 
nouveau et du résultat de l’exercice de l’exercice est : 

 Soit conservé par l'entreprise ; 
 Soit distribué sous forme de dividendes. 

Soit l’un et l’autre pour partie, ce qui est un cas fréquent. 


